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BULLETIN DE L’UNION AFRICAINE (UA) 

ET 

DE LA CORNE DE L’AFRIQUE (HOA) 

 

 

 

 

Ce bulletin traitera des questions africaines de paix et de sécurité à travers les 

décisions et résolutions de l’Union africaine (principalement par son Conseil de 

Paix et de Sécurité) ainsi que les problématiques spécifiques à la Corne de 

l’Afrique. 

 

(Septembre 2016 – Octobre 2016) 

Productions en ligne : 

 

 La Corne de l’Afrique – Évolutions politiques et sécuritaires (www.csba-

ferras.eu) 

 Bulletin HOA 1, HOA2, HOA3, HOA4 (www.csba-ferras.eu) 

 L’IGAD : une solution d’avenir ? (www.lamsciencespobordeaux.fr) 

 « Le sommet de l’Union africaine de janvier 2016 : Parlons peu mais parlons 

bien ! » (www.iris-france.org) 

 « Éthiopie : les signaux faibles s’accumulent », 6 octobre 2016 (www.iris-

france.org) 

http://www.csba-ferras.eu/
http://www.lamsciencespobordeaux.fr/
http://www.iris-france.org/
http://www.iris-france.org/
http://www.iris-france.org/
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INTRODUCTION 

 

 

Nos deux derniers numéros s’étaient intéressés aux armées africaines. Nous avons traité 

les composantes militaires de dix-neuf États du continent. De nombreux colloques et 

séminaires ont tenté d’ailleurs évoquer dernièrement ce sujet si vaste. Mais peu se sont 

intéressés aux armées contemporaines. L’aspect historique est très souvent privilégié.  

Nous reprenons notre démarche qui consiste à analyser la presse, les communications et 

comptes rendus de l’Union africaine et de la Commission de l’Union africaine, les 

rapports onusiens en matière de paix et de sécurité. 

La période de septembre à octobre a été marquée par deux événements majeurs.  

Le Sommet de Lomé sur la sécurité maritime et le développement en Afrique dont le 

document final est une Charte qui reste à ratifier par les parlements nationaux. Il faudra 

donc attendre encore un peu de temps avant de voir des résultats sur le plan 

opérationnel.  

Le deuxième événement consiste à l’adoption du plan à cinq ans de la Force africaine en 

attente (2016-2020). « A work plan that will define the next five years of the post-Full 

Operational Capability of the ASF » ! Alors que l’on attend toujours la validation officielle 

de la Force africaine en attente par un sommet de l’Union africaine et sa position sur la 

Capacité africaine de réaction immédiate aux crises (CARIC), le communiqué parle de 

« full Post operational capability of the ASF » !!! Autant dire que les acteurs africains sont 

loin d’être opérationnels mais qu’ils ont bien compris les mécanismes financiers des 

donateurs et particulièrement celui de l’Union européenne.  
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1 LE DOSSIER DU TRIMESTRE : Le Sommet de Lomé sur la piraterie dans le golfe de 

Guinée 

Nous aborderons, avant d’analyser le sommet de Lomé, le phénomène de la piraterie 

dans le Golfe de Guinée au travers de la synthèse du mémoire de Clément Guéroult 

« Pour endiguer la piraterie dans le golfe de Guinée, une solution africaine ? »  (Master 2, 

IRIS, Octobre 2016). 

 

A Synthèse 

I. Le golfe de Guinée, un espace aux multiples atouts, en proie à l'insécurité.  

Le contexte géopolitique fragile du golfe de Guinée  

Caractérisé par une grande diversité socioculturelle, linguistique et religieuse, le golfe de 

Guinée possède de nombreuses ressources naturelles à exploiter. Si la croissance 

annuelle du PIB des pays du littoral avoisine les 5 % en 2014, les États de la région sont 

caractérisés par une forte hétérogénéité économique et sociale. En effet, malgré sa 

richesse en matières premières, la région est une des plus pauvres du monde, dans 

laquelle plus de la moitié de la population vit sous le seuil de pauvreté. Les pays du golfe 

de Guinée subissent de plus une poussée démographique fulgurante. L’augmentation de 

la population est particulièrement spectaculaire au sein des principales villes portuaires 

de la sous-région. Au sein de cet espace, le Nigéria s’impose comme un incontestable 

leader régional. Par sa puissance démographique, économique, culturel et militaire, le 

Nigéria nourrit de hautes ambitions géopolitiques, qui ne sont pas sans incidences sur la 

coopération régionale. En outre, la situation sécuritaire du pays est affectée par le 

mouvement islamiste radical Boko Haram au Nord et par les mouvements armés 

sécessionnistes du delta du Niger au Sud.  

Une maritimisation des économies en plein essor en Afrique de l’Ouest...   

Artère majeure de la navigation maritime internationale, le golfe de Guinée fait l’objet de 

toutes les attentions. L’activité portuaire et commerciale représente en outre, une part 

importante du PIB des pays de la zone (80 % pour le Nigéria). L’espace maritime du 

golfe de Guinée recèle de plus d’importantes réserves d’hydrocarbures et de ressources 

halieutiques. Ainsi, les premiers producteurs de pétrole africain sont le Nigéria et 

l’Angola, avec d’immenses réserves de brut (de l’ordre de 37 milliards de barils pour le 

Nigéria). Le pétrole du golfe de Guinée est essentiellement extrait depuis des gisements 

offshore profonds, qui constituent l’un des plus importants de la planète (4.5 % des 

réserves mondiales). De plus, les réserves nigérianes de gaz naturel sont colossales, avec 

plus de 5 000 milliards de m3. Les ressources halieutiques sont la seconde richesse 

maritime de la zone, représentant un important vivier d’emplois pour les populations 

côtières, ainsi que la base de leur alimentation. Cependant, la pêche artisanale des 
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pêcheurs locaux est concurrencée par la présence de navires étrangers dans les ZEE des 

États côtiers, mais aussi par la pêche illicite, non déclarée et non règlementée (INN).  

...dont l'insécurité maritime est un corollaire  

Les frontières maritimes n’ayant pas fait l’objet de délimitations, elles deviennent 

sources de rivalités dès lors que la zone en question recèle des hydrocarbures. Ainsi, les 

perspectives d’exploitation de gisements offshore ont renouvelé l’attention des État 

côtiers pour la délimitation de leur ZEE. Ce regain d’intérêt des pays du littoral pour 

leurs frontières maritimes provoque une concurrence interétatique qui peut compliquer 

parfois la mise en œuvre de mesures régionales pour contrer l’insécurité maritime. 

L’une des formes les moins violentes de celle-ci, mais des plus déstabilisantes pour le 

tissu économique local est la pêche INN, répandue au large des pays en développement 

qui ont des difficultés à assurer la surveillance de leur domaine maritime. Quant à la 

criminalité transnationale, elle est le fait d’organisations mafieuses profitant de la 

porosité des frontières terrestres et maritimes, et cumulant souvent plusieurs types 

d’activités criminelles : narcotrafic, réseaux de migration clandestine, trafic d’armes, 

traite des êtres humains. Enfin, le trafic le plus étroitement lié à la piraterie est la 

contrebande de pétrole qui, depuis son épicentre nigérian, prospère dans tout le golfe de 

Guinée.  

II. La piraterie, une épidémie en pleine expansion dans le golfe de Guinée  

 Un état des lieux alarmant  

La piraterie maritime a d’abord été un mode d’action dérivé du bunkering pratiqué à 

terre dans le delta du Niger. La question de la redistribution des revenus de la manne 

pétrolière est au centre des revendications des populations de cette région. C’est dans ce 

cadre qu’est apparu en 2006 le Movement for the Emancipation of the Niger Delta 

(MEND). Malgré la mise en place par le gouvernement nigérian d’un programme 

d’amnistie en 2009, l’action des groupes armés n’a pas été interrompue. Sur mer, la 

piraterie cible prioritairement les navires transportant des produits pétroliers. Lors de 

la dernière décennie, la majeure partie des attaques sont survenues dans le cadre d’une 

« piraterie côtière » sévissant devant les grands ports de la région et à proximité des 

installations offshore. En parallèle, une forme de « piraterie hauturière » se développe 

depuis le début des années 2010, et ciblant les tankers dans le but de s’emparer de leur 

cargaison. Enfin, les ports de la zone continuent d’être touchés par des actes de « 

brigandage portuaire ». La piraterie maritime s’est pendant longtemps concentrée dans 

les eaux nigérianes, avant de contaminer à partir de 2010 les côtes plus à l’ouest du 

littoral. La porosité des frontières entre ces pays a facilité la régionalisation de l’activité 

des pirates et l’expansion des réseaux de contrebande de carburant. Surtout, on assiste à 

une radicalisation des attaques, alors que 23 marins ont été tués en 2015 au large des 

côtes ouest-africaines.   

De graves conséquences économiques pour l’ensemble des acteurs maritimes   
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Selon Oceans Beyond Piracy, la piraterie maritime dans le golfe de Guinée aurait coûté 

près de 720 millions de dollars en 2015. Les États du littoral subissent une baisse de la 

fréquentation de leurs infrastructures portuaires, ce qui peut être critique pour un État 

comme le Bénin, dont 70 % du PNB provient des revenus tirés du port de Cotonou. Pour 

les armateurs, les surcoûts sont multiples, certains choisissant d’emprunter des 

itinéraires de contournement des zones à risques. D’autres prenant des mesures de 

protection des navires et des équipages, souvent imposées par les compagnies 

d’assurance. Néanmoins, les équipes armées privées sont interdites dans les eaux 

territoriales des pays du golfe de Guinée. Ces derniers imposent parfois aux navires en 

transit dans leurs eaux territoriales d’embarquer des équipes agrées par leur 

gouvernement. De plus, les primes d’assurance ont bondi pour la traversée de certaines 

zones du littoral, ainsi que pour couvrir les cas d’enlèvement avec demande de rançon, 

qui ont concerné 28 % des 54 incidents répertoriés en 2015. Enfin, de nombreuses 

dépenses de sécurité sont occasionnées par la mise en place, par les États notamment, 

de mesures de lutte contre la piraterie. Ainsi, des zones de sécurité aux abords des ports 

principaux ont été implantées au large du Nigéria, du Bénin, du Togo et du Ghana, et des 

escortes et des patrouilles ont été instaurées.  

Les carences nationales face à la piraterie.  

La détérioration de la situation sécuritaire au large du golfe de Guinée a laissé apparaitre 

les carences capacitaires majeures des pays du littoral dans le domaine de la sécurité 

maritime. Si le manque de moyens humains et matériels expliquent en partie leur 

incapacité à sécuriser leurs eaux territoriales, il ne doit pas occulter la responsabilité 

politique des États ouest-africains, qui se sont trop longtemps désintéressés de leur 

domaine maritime et dont la mauvaise gouvernance à terre est une cause profonde de la 

violence en mer. Les frontières maritimes, mal délimitées et trop peu contrôlées, 

permettent la circulation illicite de personnes et de biens. De plus, la faiblesse des cadres 

juridiques nationaux empêche une gestion efficace de la sécurité maritime. Surtout, la 

corruption aux plus hauts échelons du gouvernement a permis à des réseaux de se 

former entre pirates, forces de sécurité et responsables politiques, notamment au 

Nigéria. Et lorsque les États côtiers manifestent une véritable volonté politique 

d’endiguer la piraterie, les capacités de leurs forces navales sont largement sous-

dimensionnées face à l’étendue de la zone maritime à contrôler. Enfin, les marines 

nationales de la sous-région se sont montrées particulièrement démunies face à la 

volatilité du phénomène. En effet, les mesures prises au niveau strictement national sont 

inadaptées pour contrer une menace itinérante, qui s’affranchie des frontières 

maritimes, qui a une forte capacité à étendre son rayon d’action et qui s’appuie sur un 

réseau à terre possédant des relais dans toute la sous-région.   

III. L'impérative régionalisation de la sécurité maritime  

La forte mobilisation des acteurs extérieurs  
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La France tout d’abord, apporte son soutien à travers le cadre du programme de 

Renforcement des capacités africaines de maintien de la paix (RECAMP). Dans le 

domaine de l’Action de l’État en mer (AEM) plus particulièrement, la France finance un 

projet d’appui à la réforme du système de sécurité maritime dans le golfe de Guinée 

(ASECMAR). Elle est de plus présente dans le golfe de Guinée de façon quasi-permanente 

depuis 1990 avec la mission Corymbe. Les États-Unis quant à eux privilégient la 

coopération en matière de sécurité avec une sélection de partenaires stratégiques, le 

Nigéria notamment. Le programme African contingency Operations Training and 

Assistance (ACOTA) œuvre à la consolidation des capacités militaires africaines, par la 

formation et l’équipement de contingents de maintien de la paix. Et en 2006, un 

programme visant à renforcer la sécurité maritime en Afrique a été mis en place avec 

l’African Partnership Station (APS). D’autres pays œuvrent au sein du « G7++FoGG », 

groupe du G7 des amis du golfe de Guinée. En outre, à mesures qu’augmentent leurs 

investissements et leurs intérêts économiques dans le golfe de Guinée, le Brésil et la 

Chine manifestent une présence de plus en plus affirmée dans la zone. En parallèle, le 

Conseil de sécurité de l’ONU a adopté les résolutions 2018 et 2039, qui encouragent la 

coopération régionale en matière de sécurité maritime. L’ONU s’appuie en particulier 

sur l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et sur l’Organisation 

maritime internationale (OMI). Cette dernière a notamment conclu un mémorandum 

d’entente avec l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre (OMAOC). 

Enfin, la Commission européenne a lancé en 2013 le projet CRIMGO, dans le domaine de 

la formation maritime, du partage d’informations et de la coordination régionale.  

La montée en puissance de la coopération régionale.   

Les pays de la CEEAC ont été les premiers à mettre en place un programme de sécurité 

maritime, avec le Centre régional de sécurisation maritime d’Afrique centrale 

(CRESMAC), crée en 2009. Dans le cadre de sa Stratégie de sécurité maritime commune, 

la CEEAC a divisé son espace maritime en 3 zones, de l’Angola au Cameroun. En 

revanche, les États membres de la CEDEAO ont considéré pendant longtemps la piraterie 

maritime comme un problème strictement nigérian. Cependant, l’explosion des actes de 

piraterie au large du Bénin en 2011 a relancé les efforts de l’organisation sous-régionale. 

En 2012, la « zone pilote E » regroupant le Nigéria, le Bénin et le Togo est devenue la 

première des zones maritimes de la CEDEAO à être opérationnelles. De plus, dans le 

cadre de la Stratégie maritime intégrée de la CEDEAO, un Centre régional de sécurité 

maritime de l’Afrique de l’Ouest (CRESMAO) doit être installé à Abidjan (Côte-d’Ivoire). 

En parallèle, l’Union africaine a adopté en décembre 2012 une Stratégie africaine 

intégrée pour les mers et les océans à horizon 2050 (Stratégie AIM 2050). Le 25 juin 

2013, le Sommet de Yaoundé a initié une véritable volonté régionale de coopération. 

Lors de celui-ci, les chefs d’États et de gouvernement des pays de la CEDEAO, de la 

CEEAC et de la CGG ont adopté un mémorandum d’entente entre les trois entités, un 

code de conduite commune, et la création d’un Centre interrégional de coordination 

(CIC), inauguré en septembre 2014 à Yaoundé. Malgré l’adoption d’une politique 

commune entre les deux organisations régionales, la division institutionnelle reste 
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prégnante et entrave la montée en puissance du CIC. Dans le but de relancer la mise en 

œuvre de l’opérationnalisation de la Stratégie africaine intégrée pour les mers et les 

océans à l’horizon 2050, un sommet extraordinaire de l’Union africaine sur la sécurité 

maritime et le développement en Afrique sera organisé à Lomé le 15 octobre 2016. 

L’objectif majeur de l’évènement est l’adoption d’une charte contraignante sur la 

sécurité et la sureté maritime en Afrique. 

 

B Le Sommet de Lomé (Togo) 

 

 

 

 

 « Un jour, les générations futures diront que vous avez été de grands visionnaires. » 

Durant une courte saynète jouée en préambule de la cérémonie d’ouverture du sommet 

extraordinaire de l’Union africaine sur la sécurité maritime, quatre enfants prophétisent 

un futur à l’Afrique, devant les 17 chefs d’État et 38 délégations présentes à Lomé, au 

Togo. Quelques heures plus tard, l’Union africaine adoptera une charte sur la sécurité 

maritime, la première du genre dans le monde. 

La salle est comble, les sons et lumières impressionnants, et la tribune immense : le 

Togo, pays hôte de l’événement, voulait faire étalage de toutes ses capacités d’accueil et 

d’hospitalité. Depuis la création de l’Union africaine (UA) en 2002, jamais le pays ouest-

africain n’avait accueilli de sommet de l’organisation. 
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Samedi 15 octobre, c’était chose faite, et en grande pompe. « C’est l’un des sommets les 

plus réussis de l’UA », a commenté le président en exercice de l’organisation, Idriss Déby 

Itno, président du Tchad, à la fin de la journée marathon. Marathon, car tout s’est passé 

très vite, ce samedi : il aura suffi de moins d’une heure de huis clos pour que la charte 

soit adoptée par les délégations, alors qu’étaient attendues des discussions houleuses 

entre les pays signataires. « C’est la première fois que tous les pays du continent se 

mettent d’accord sur une thématique pareille, poursuit un ambassadeur. Ce n’est pas 

grave si tout le monde ne l’a pas signé, l’essentiel est qu’elle ait été adoptée. » 

Le refus de certains est en effet l’un des points noirs de cette journée : sur les 52 pays 

représentés à Lomé, 21 n’ont pas signé le texte. Parmi eux, de nombreux pays d’Afrique 

de l’Est (Éthiopie, Djibouti, Érythrée) et d’Afrique australe (Afrique du Sud, Namibie, 

Maurice, entre autres). « Il faut comprendre que ces régions sont moins touchées par la 

piraterie maritime, donc c’est normal qu’ils se sentent moins concernés », analyse 

Barthélémy Blédé, chercheur à l’Institute of Security Studies. Mais le coup de théâtre de la 

journée réside sans doute dans le refus du Cameroun de signer le texte, alors que le pays 

avait pourtant organisé le sommet de Yaoundé en 2013 sur la sécurité maritime dans le 

golfe de Guinée. Selon des observateurs sur place, le Cameroun aurait ainsi voulu 

dénoncer un sommet qui ne serait qu’une redite de celui organisé trois ans plus tôt (En 

fin de compte, cet État devrait signer la charte). Pour une raison inconnue, le Sénégal n’a 

pas non plus ratifié la charte, malgré la présence de Macky Sall à Lomé et les nombreux 

cas de pêche illégale dans ses eaux territoriales et sa ZEE. 

Tout l’enjeu de la charte désormais adoptée réside dans son application. Qu’en feront les 

États signataires ? Quinze ratifications au niveau national sont nécessaires pour que le 

texte entre officiellement en vigueur trente jours plus tard. Un comité de suivi a été 

nommé, afin, selon le texte, de « surveiller la mise en œuvre de la charte de 

recommander les actions pour son suivi ». 

L'UA a décidé également la création d'un fonds de sûreté et de sécurité maritime, 

mais sans dire comment celui-ci sera alimenté. C'est normal expliquent les 

participants : cette charte est un cadre juridique, pas davantage. Mais un membre de la 

délégation ivoirienne explique qu'il est souvent difficile de récolter des fonds et 

qu'Abidjan aurait bien aimé plus de détails sur la question. Les États décident également 

d'améliorer leur capacité d'intervention en mer et d'investir dans la marine. Chacun 

chez soi. De même, aucun éventuel droit de poursuite n'est mentionné par le texte, dans 

les eaux territoriales d'un autre pays, « trop direct et trop sensible », explique un 

ministre. 

La Charte en elle-même est un texte contraignant. Une première dans l’histoire du 

continent africain. Le texte a deux volets essentiels. Il y a un volet sécuritaire qui touche 

à la sécurité et à la sûreté maritimes et le deuxième volet, c’est le volet développement et 

essentiellement consacré à tout ce qui concerne l’économie bleue. 

http://www.lemonde.fr/ethiopie/
http://www.lemonde.fr/djibouti/
http://www.lemonde.fr/erythree/
http://www.lemonde.fr/afrique-du-sud/
http://www.lemonde.fr/namibie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/comprendre/
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Le document va s’intégrer à la Stratégie africaine intégrée pour les mers et pour les 

océans à l’horizon 2050 (adoptée en 2012). 

 

 

Michel Luntumbue rappelle qu’en (« La longue marche de l’architecture africaine de 

sûreté et sécurité maritimes dans le Golfe de Guinée », 13 octobre 2016) « juin 2013, les 

dirigeants des Communautés économiques des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 

de l’Afrique centrale (CEEAC) ainsi que la Commission du golfe de Guinée (CGG), réunis à 

Yaoundé au Cameroun, ont posé les bases d’une stratégie régionale commune aux deux 

sous-régions. Le Sommet de Yaoundé s’était notamment soldé par l’adoption d’un Code 

de conduite relatif à la prévention et la répression des actes illicites perpétrés dans 

l’espace maritime du golfe de Guinée. Largement inspiré du Code de conduite de Djibouti 

relatif à la répression de la piraterie dans l’océan Indien et dans le golfe d’Aden, le Code 

de conduite de Yaoundé constitue la base juridique de la coopération entre les États 

signataires des deux régions. Ce code définit les modalités d’intervention, le partage des 

responsabilités et l’organisation pratique de la lutte contre les activités maritimes 

illicites en Afrique de l’Ouest et du centre ». 

 

 

L’architecture de la sûreté et sécurité maritimes inspirée des actes de Yaoundé, se 

compose du Centre interrégional de coordination (CIC), structure d’échange 

d’information et de coordination, qui fait la jonction entre le Centre régional de sécurité 

maritime de l’Afrique centrale (CRESMAC) et le Centre régional de sécurité maritime de 

l’Afrique de l’Ouest (CRESMAO). L’espace côtier des deux communautés économiques 

est subdivisé en zones maritimes opérationnelles, dont les activités sont coordonnées au 

sein des centres multinationaux de coordination (CMC). Le CRESMAC et le CRESMAO 

couvrent respectivement deux et trois centres multinationaux de coordination (CMC), 

correspondant au nombre des zones maritimes opérationnels de leur ressort.   

 

 

 

 

 

Les objectifs et les champs d’application de la Charte de Lomé 
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2 ACTUALITES AFRICAINES 

   

2.1 PRESSE (Septembre à octobre 2016) 

Soudan du Sud (4 septembre) 

Le gouvernement du Soudan du Sud a donné son accord au déploiement de Casques 

bleus supplémentaires dans le pays, a-t-il annoncé dans un communiqué rédigé 

conjointement avec le Conseil de sécurité des Nations unies présent à Juba, la capitale. 

Le projet de cette force de protection avait été initié par les pays d’Afrique de l’Est, et les 

noms du Kenya, du Rwanda et de l’Éthiopie circulent depuis plusieurs semaines comme 

étant prêts à constituer cette force. 

Guinée-Bissau (5 septembre) 

Le Conseil de sécurité des Nations Unies a exprimé sa « grave préoccupation » 

concernant l'impasse politique à laquelle est confrontée la Guinée-Bissau. Dans une 

déclaration à la presse, les membres du Conseil ont exhorté les acteurs nationaux à 

« respecter la Constitution et l'état de droit, tout en cherchant à trouver une solution 

http://www.lemonde.fr/soudan-du-sud/
http://www.lemonde.fr/projet/
http://www.lemonde.fr/afrique/
http://www.lemonde.fr/kenya/
http://www.lemonde.fr/rwanda/
http://www.lemonde.fr/ethiopie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/constituer/
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politique à la crise par le dialogue de bonne foi ». Ils ont également exhorté les forces de 

sécurité de la Guinée-Bissau à « maintenir leur non-ingérence dans la situation politique, 

à poursuivre la retenue manifestée à cet égard, et à maintenir le respect du contrôle 

civil ». Les membres du Conseil ont réitéré leur soutien à une mission présidentielle à 

Bissau décidée par la Communauté économique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) 

et comprenant les chefs d'État de la Guinée, le Sénégal et la Sierra Leone. Ils ont souligné 

l'urgence du déploiement d’une telle mission. 

Somaliland (5 septembre)  

Le géant de l’industrie portuaire de Dubaï DP World a annoncé, avoir remporté une 

concession de trente ans pour gérer le port de Berbera, le plus important de la 

république autoproclamée du Somaliland, où il entend investir jusqu’à 396 millions 

d’euros. Dans un communiqué publié lundi soir, DP World a indiqué qu’il allait « mettre 

en place une co-entreprise, dont il contrôlera 65 % des parts, avec le gouvernement du 

Somaliland pour gérer et investir dans le port de Berbera ». La concession prévoit une 

prolongation automatique de dix ans. « Le port de Berbera ouvre un nouveau point 

d’accès à la mer Rouge et complétera l’actuel port de Djibouti dans la Corne de l’Afrique », 

ajoute le groupe émirati. Le Somaliland ambitionne de devenir un point d’entrée pour 

l’Éthiopie, un marché en plein essor de 96 millions d’habitants, et de contourner le port 

congestionné de Djibouti. Un accord signé en mars avec Addis-Abeba prévoit d’ailleurs 

que 30 % des cargos à destination de l’Éthiopie passeront désormais par Berbera. 

L'Érythrée redeviendrait-elle fréquentable ? 

Après des années de silence diplomatique, une délégation du gouvernement d'Asmara 

séjourne en ce moment à Berlin, pour relancer la coopération entre l'Érythrée et 

l'Allemagne. Les discussions s'annoncent tendues. Cette visite est importante pour le 

gouvernement érythréen. Deux ministres et le conseiller direct du président ont fait le 

déplacement jusqu'en Allemagne. Officiellement, ils viennent participer à un forum 

économique et à une soirée-débat et devraient rencontrer des députés. Le ministère 

allemand de la Coopération annonce que cette visite « est l'aboutissement de négociations 

politiques menées par le ministre Gerd Müller en décembre dernier à Asmara ». Berlin 

souhaite aider à améliorer les conditions de vie sur place. « Nous devons faire très 

attention à ne pas seulement endiguer l'émigration des Érythréens vers l'Allemagne et 

l'Europe, sans que rien ne change en matière de droits de l'Homme dans le pays », prévient 

Kordula Schmitz-Asche, députée écologiste du Bundestag. 

Soudan du Sud (septembre) 

Les forces gouvernementales du Soudan du Sud auraient acquis deux chasseurs à 

réaction et des camions de munitions d’armes légères d’après le dernier rapport publié 

par l’Organisation des Nations unies. Un rapport qui indique par ailleurs que les troupes 

de l’opposition ont reçu une quantité moins importante de matériel de guerre, 

http://www.lemonde.fr/industrie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/auxiliaire/avoir/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/g%C3%A9rer/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/deuxieme-groupe/investir/
http://www.lemonde.fr/djibouti/
http://www.lemonde.fr/afrique/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/devenir/
http://www.lemonde.fr/ethiopie/
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/contourner/
http://www.dw.com/fr/les-erythréens-entre-oppression-et-exil/a-19190394
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contrairement aux troupes gouvernementales. Des dépenses qui justifient selon les 

experts la chute de l‘économie nationale. L’achat d’armes de guerre se faisant au 

détriment de l’aide aux populations.  

RDC (10 septembre) 

La Mission de stabilisation des Nations Unies en République démocratique du Congo 

(MONUSCO) a indiqué avoir extrait, entre le 24 août et le 5 septembre, environ 300 

personnes qui étaient entrées en RDC en provenance du Soudan du Sud avec l'ancien 

Vice-président sud-soudanais, Riek Machar. 

 

Soudan du Sud (16 septembre) 

Le nombre de réfugiés sud-soudanais ayant trouvé refuge dans les pays voisins a franchi 

la barre du 1 million, dont plus de 185 000 personnes qui ont fui depuis que de 

nouvelles violences ont éclaté à Juba le 8 juillet. 

 

Tchad (Septembre) 

Le président du Tchad, Idriss Déby Itno, a appelé la communauté internationale à 

appuyer l'Union africaine (UA) et ses États membres dans leurs efforts de lutte contre le 

terrorisme, qu'il a qualifié de « menace du siècle », dans son discours devant l'Assemblée 

générale de l'ONU. « Je lance un appel du haut de cette tribune à tous les États membres 

des Nations Unies, en particulier aux partenaires de l'Afrique, pour qu'ils apportent 

leurs contributions au Fonds africain de lutte contre le terrorisme créé en juillet dernier 

par le Sommet de l'Union africaine à Kigali, au Rwanda », a déclaré M. Déby. « La 

Somalie, la Libye, le Mali, le bassin du lac Tchad, le Sahel dans son ensemble, sont 

gravement déstabilisés et le péril cherche à s'étendre sur l'ensemble du continent », a 

averti le chef de l'État tchadien, qui assure la présidence tournante de l'UA. 

Somalie (septembre) 

Les élections en Somalie ont été reportées à une date ultérieure. Ces consultations 

électorales devaient commencer par la désignation des 275 membres du parlement ce 

week-end et se terminer le 10 octobre. Les 275 élus devaient à leur tour élire le 

président de la République le 30 octobre. Face à la menace permanente des militants du 

groupe islamiste Al Shabaab, les autorités ont décidé d’abandonner le projet une 

personne, un vote. Finalement, ce sont environ 14 000 personnes représentant les États 

fédéraux à travers le pays qui choisiront les membres de l’Assemblée législative. 

Contrairement aux 135 anciens qui avaient choisi en 2012, les membres du parlement 

sortant. Un député qui requis l’anonymat a confirmé le report des élections à une date 
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non indiquée. « Il y a conflit entre clans sur la sélection des anciens du clan et des 

candidats à la députation » a-t-il ajouté. De son côté le groupe terroriste Al Shabaab avait 

demandé à ses militants d’attaquer les électeurs qui devaient se rendre aux urnes ce 

week-end. 

Soudan du Sud (25 septembre)  

L'opposant sud-soudanais Riek Machar hausse le ton. Dans un communiqué publié, il 

affirme qu'il entend reconstituer ses forces et reprendre les armes contre son rival, le 

président Salva Kiir. Après les combats soudains qui ont éclaté à Juba entre ses hommes 

et ceux du président Kiir, le 8 juillet dernier, l'ex-chef de guerre Riek Machar est 

désormais en exil. Mais manifestement, il n'a pas abandonné.  

Ouganda (28 septembre) 

Le chef des forces de défense de l'Ouganda, Edward Katumba Wamala, a séjourné en 

Corée du Sud afin de discuter des moyens de renforcer les liens militaires entre les deux 

pays, ont fait savoir des officiels militaires. Wamala a rencontré le ministre de la Défense 

Han Min-koo et le chef d’état-major des armées Lee Sun-jin durant sa visite à Séoul, a 

déclaré le Comité des chefs d’état-major interarmées (JCS). 

Somalie (27 septembre) 

En Somalie, pas une semaine ne se passe sans attentat. « En 2016, il y a eu à Mogadiscio 

plus d’attaques que les deux années précédentes réunies », rappelle un responsable de 

service de sécurité européen à Mogadiscio. L’aéroport de la capitale (31 juillet), les 

avions de ligne (2 février), les minibus (30 juin), les grands hôtels (L’Ambassador, le 

1er juin, le Naasa Hablood le 25 juin), les restaurants du bord de mer (21 janvier et 

26 août), le quartier général de la police (31 juillet), mais aussi les villes de province (à 

Baidoa, le 28 février, sur la côte, à Galkayo, dans le nord, le 21 août), toutes les strates et 

institutions de la société somalienne ont été la cible d’attentats en cette année électorale. 

Les Chabab sont à l’initiative. Le groupe djihadiste, né au milieu des années 2000, 

possède encore le meilleur réseau d’informateurs du pays, infiltrant jusqu’à l’armée et 

les entreprises de télécommunications, collectant plus d’« impôts » que le gouvernement 

dans la capitale. Ses deux radios et son agence de production vidéo, Al-Kataib, qui diffuse 

ses programmes en swahili, arabe et anglais, sont toujours aussi influentes et les Chabab, 

jugés moins corrompus que le gouvernement, bénéficient encore d’une forme de 

popularité chez de nombreux Somaliens. L’organisation djihadiste a aussi mené depuis 

un an une série d’assauts contre les bases de quatre des six grands pays contributeurs 

de la force de l’Union africaine en Somalie (Amisom).  
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Soudan (septembre) 

Au moins trente attaques chimiques sont susceptibles d'avoir été commises depuis 

janvier dernier par le gouvernement soudanais dans la région de Jebel Marra au Darfour, 

a déclaré aujourd'hui Amnesty International. Ces attaques, dont la plus récente date du 9 

septembre, ont fait entre 200 et 250 morts, des enfants pour la plupart, estime 

l'organisation de défense des droits de l'homme. Elles s'inscrivent dans le contexte d'une 

offensive militaire lancée en janvier contre l'Armée de libération du Soudan/Abdul 

Wahid, un groupe rebelle de cette vaste région occidentale soudanaise, explique 

Amnesty 

États-Unis : une base américaine au Niger (30 septembre) 

Le Pentagone, le ministère américain de la Défense, a confirmé la construction en cours, 

au Niger, d'une base aérienne devant servir à déployer des drones. Cette infrastructure 

militaire en construction à Agadez (nord) donnera à l'armée américaine une plus grande 

capacité d'utilisation des drones contre les groupes djihadistes présents en Libye, au 

Mali et au Nigeria, des pays voisins du Niger. La construction de cette base aérienne 

entre dans le cadre d'une politique visant à renforcer la contribution des États-Unis à la 

lutte contre le terrorisme dans la région, selon les experts militaires. Elle devrait coûter 

100 millions de dollars, environ 50 milliards de francs CFA, selon « The Intercept », un 

site spécialisé dans l'investigation journalistique. 

Éthiopie (12 octobre)  

Création d’un command Post pour le suivi de l’état d’urgence décrété le 9 octobre 2016. 

A sa tête, le Premier ministre Hailé Maryam dessalegn et il sera composé principalement 

du ministre de la défense, du chef d’état-major des armées et du chef de la Police 

fédérale. 

Djibouti - Japon (13 octobre) 

Le Japon prévoit d'agrandir la base militaire (180 soldats) qu'il possède à Djibouti pour 

faire pièce à ce que Tokyo perçoit comme une expansion de la présence chinoise dans la 

Corne de l'Afrique, apprend-on dans l'entourage du gouvernement japonais. "La Chine 

investit dans de nouvelles infrastructures à Djibouti et y accroît sa présence, il faut donc 

que le Japon y acquière plus d'influence", explique-t-on pour justifier des projets 

engagés à des dizaines de milliers de kilomètres des deux pays asiatiques. La Chine a ces 

dernières années énormément investi en Afrique, en particulier pour gagner l'accès à 

des matières premières dont le pays le plus peuplé de la planète a besoin. Pékin a promis 

l'an dernier de consacrer 60 milliards de dollars (55 milliards d'euros) à divers projets 

de développement sur le continent africain. Le Japon, de même, s'est engagé cette année 

à consacrer 30 milliards de dollars à des projets dans les secteurs public et privé, dans 

l'infrastructure, l'éducation ou la santé. A Djibouti, où la France et les États-Unis 

disposent d'une base militaire, la Chine a entrepris en février la construction d'une base 
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destinée à fournir l'appui logistique aux navires chinois déployés dans la région pour 

des missions de maintien de la paix ou d'aide humanitaire. Le Japon, lui, possède depuis 

2011 un site de 12 hectares, à côté du Camp Lemonnier, la base américaine située à 

l'aéroport international, et y entretient 180 hommes. De là, le Japon participe aux 

patrouilles maritimes de la force internationale déployée pour chasser les pirates actifs 

dans le Golfe d'Aden et au large de la Somalie. Pour étendre sa base, Tokyo envisage l'an 

prochain de louer un terrain adjacent, a déclaré un porte-parole du ministère nippon de 

la Défense en réponse à une question de Reuters. "Le Japon est en négociations avec le 

gouvernement de Djibouti", a-t-il ajouté. De source gouvernementale, on précise que 

Tokyo envisage de déployer des avions de transport C-130 sur sa base de Djibouti, ainsi 

que des véhicules blindés et plus de personnel. Lors de l'annonce en temps voulu de 

cette expansion, le gouvernement, ajoute-t-on, la justifiera par le besoin de disposer 

dans la Corne de l'Afrique d'avions à même d'évacuer des ressortissants japonais de 

zones de troubles ou en cas de catastrophe naturelle.  

 

 Somalie (13 octobre) 

Mogadiscio la capitale de la Somalie a célébré l’ouverture de la deuxième installation 

militaire turque à l’étranger. La première base militaire turque à l'étranger a vu le jour 

au Qatar en avril dernier. Cette base va accueillir des militaires turcs chargés de la 

formation des troupes somaliennes contre les mouvances terroristes. Ils seront 200 

officiers au cours de la première phase, pour assurer la formation de 10 500 soldats 

somaliens. L’accord de coopération entre la Turquie et la Somalie date de janvier 2015. 

L'accord a eu l’approbation des Nations unies. La Turquie s’engage à renforcer les 

capacités de l'armée nationale somalienne. La base militaire est considérée comme une 

réponse aux menaces croissantes de sécurité, une source de préoccupations à la fois 

pour la Somalie et pour la Turquie. Dans le cadre d’accords de coopération militaire et 

financière, la Turquie apporte son appui militaire à l’armée somalienne depuis plus de 

cinq ans. Le pays fait face aux menaces des terroristes des shabaab, liés à Al-Qaïda. 

Burundi (16 octobre) 

La menace planait dans l'air depuis des mois, mais l'Union européenne semble avoir 

décidé de passer aux actes cette fois. L'organisation européenne, premier donateur du 

Burundi et dont l'aide représentait 20 % du budget, a décidé des sanctions contre le 

Burundi, accusé de graves violations des droits de l'homme et d'avoir refusé jusqu'ici de 

négocier avec son opposition. Mais devant un pouvoir de plus en plus sur la sellette, et 

soupçonné des pires crimes contre l'humanité, l'Union européenne cherche à assécher 

une des principales et rares sources de devises d'une économie au bord de l'asphyxie 

aujourd'hui, l'argent européen qui sert à payer les salaires des soldats burundais 

engagés au sein de l'Amisom.  
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Afrique de l’Est - Maroc (octobre) 

Le Maroc continue son offensive sur le continent africain. Un communiqué du ministère 

de la Maison royale a annoncé que le roi Mohamed VI avait débuté une mini tournée au 

Rwanda, en Tanzanie et en Éthiopie, la première visite officielle du roi dans la Corne de 

l’Afrique. Au cours de ces visites officielles, le monarque marocain qui se fera 

accompagner d’une forte délégation d’hommes d’affaires, entend explorer de nouvelles 

opportunités économiques dans ces pays de l’Afrique subsaharienne. Et ce d’autant que 

le souverain marocain a fait du co-développement et du partenariat gagnant-gagnant 

entre son royaume et le reste de l’Afrique, l’une des priorités de son règne. Mais, au-delà 

de ces considérations économiques, la tournée du roi marocain cache un autre objectif : 

engranger des soutiens dans sa quête de réintégrer l’Union africaine.  

RDC - Accord politique (18 octobre) 

 

Au lendemain de son adoption en plénière, un accord politique a été signé mardi entre le 

camp du président Joseph Kabila et une frange de l'opposition congolaise.  

 L’accord rappelle que le dialogue a été convoqué par le président Kabila 

 L’accord prévoit « la constitution d’un nouveau fichier électoral » et 

« [recommande] à la Commission électorale nationale électorale (Ceni) de 

poursuivre les opérations d’identification et d’enrôlement des électeurs en 

cours ». 

 « En vue d’éviter le coût élevé des révisions répétitives du fichier électoral (…) », 

il a été convenu que le gouvernement, après la refonte du fichier électoral en 

cours, « [mette] tout en œuvre pour permettre à l’Office national d’identification 

de la population (ONIP) de constituer un fichier général permanent de la 

population de la RDC d’où procédera, à chaque cycle électoral, le fichier 

électoral ». Autrement dit, l’option d’un recensement de la population a été 

adoptée comme la « solution définitive dans le futur », confirme Adam Chalwe 

Munkutu, cadre de la Majorité présidentielle (MP). « Constituer un fichier d’état-

civil, comme dans toutes les autres démocraties, nous permettra de résoudre 

définitivement les problèmes des délais pour organiser les élections après le 

processus électoral en cours », explique-t-il. 

 Priorité aux élections présidentielle, législatives et provinciales. 

 L’accord prévoit la constitution du fichier électoral et l’affichage des listes 

électorales au 31 juillet 2017, et la convocation des scrutins au 30 octobre 2017. 

Après cette étape, « la Ceni est chargée de préparer et d’organiser les élections du 

président de la République, des députés nationaux et provinciaux dans un délai 

de six mois ». 

 Las d’attendre les appuis financiers promis par certains partenaires 

internationaux, les participants au dialogue recommandent au gouvernement de 

« fournir la totalité des ressources nécessaires pour financer les élections ». En 
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2015, la Ceni avait évalué à 1,2 milliard de dollars le coût des 11 scrutins 

initialement prévus par le calendrier global des élections. 

 L’accord autorise Joseph Kabila à rester au pouvoir « jusqu’à l’installation 

effective du nouveau président de la République ». Et ce « conformément à la 

Constitution », estiment les parties prenantes. Même scénario pour les députés 

nationaux et provinciaux, les sénateurs, les gouverneurs et vice-gouverneurs. 

 Vingt-un jour après la signature de l’accord [18 octobre], un gouvernement 

d’union nationale doit être formé. Il sera dirigé par une personnalité issue de 

l’opposition politique. 

 Réaménagement de la Ceni et mesures de décrispation. 

 Mise en place d’un Comité de suivi (CDV). 

 

Soudan du Sud (21 octobre) 

 

Alors que le Conseil de sécurité discute toujours d'un possible embargo sur les armes à 

l'encontre du Soudan du Sud, un rapport d'experts révèle que des armes venues 

d'Europe de l'Est et d'Israël lui sont parvenues par l'intermédiaire de l'Ouganda et du 

Sénégal. Ces transferts concernent aussi bien l'armée gouvernementale que l'opposition.  

 

Somalie (octobre) 

Après plusieurs reports, les élections législatives débutent en Somalie, pays ravagé par 

trois décennies de guerre civile. Le processus dure jusqu’au 10 novembre. Le système 

est complexe, avec un partage des sièges par clan, qui tient d’ailleurs plus de la sélection 

que de l’élection, puisque quelque 14 000 délégués choisis par les anciens de chaque 

clan éliront au final les 275 députés. Dans le même temps, chacun des États fédérés 

désignera un total de 54 représentants dans une chambre haute du Parlement. Ces 

parlementaires auront ensuite pour mission d’élire le chef de l’État le 30 novembre 

prochain. Parmi la demi-douzaine de candidats déclarés, le président sortant, Hassan 

Sheikh Mohamoud, brigue un second mandat. Remarque de Gérard Prunier, ex-

chercheur du Centre national de la recherche scientifique (CNRS), désormais consultant 

international sur les affaires politiques africaines, spécialiste de l’Afrique de l’Est et de la 

Corne de l’Afrique. « Si demain la mission de l’Union africaine en Somalie [Amisom] se 

retirait, c’est-à-dire essentiellement l’armée ougandaise se retirait de Somalie, je ne sais 

pas combien de temps il faudrait au gouvernement pour s’écrouler, mais certainement pas 

plus d’un mois. Ce n’est même pas qu’il est impopulaire ce gouvernement, il est inexistant. Il 

n’est pas capable de faire fonctionner des institutions, d’administrer réellement un 

territoire. Il existe essentiellement pour faire plaisir aux Nations unies. » 
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Union africaine : Paul Kagame s’entoure d’une équipe de neuf experts pour 

réformer l’institution (24 octobre)  

Lors du 27e sommet de l'Union africaine en juillet, le président rwandais s'est vu confier 

la mission de réformer l'Union africaine afin de la rendre plus efficace. Il devra remettre 

ses conclusions lors du prochain sommet en janvier 2017. Économistes, politiques, ou 

businessmen du continent : neuf personnalités africaines, des secteur public et privé, ont 

été désignées par le président rwandais Paul Kagame pour réfléchir à la réforme 

institutionnelle de l’Union africaine. Selon un communiqué officiel du bureau de la 

présidence en date du 18 octobre, ces neuf experts doivent se réunir le 31 octobre à 

Kigali. L’économiste rwandais Donald Kaberuka, ancien président de la Banque africaine 

de développement (BAD) et ex-ministre des Finances, désormais professeur à la 

prestigieuse université américaine de Harvard, fait partie de cette équipe de recherche 

qui devra dépoussiérer l’institution. En janvier 2016, Donald Kaberuka avait été nommé 

à la tête du Fonds de la paix de l’Union africaine. Paul Kagame a également sollicité un 

autre économiste de renom : le Bissau-guinéen Carlos Lopes, qui s’est récemment 

illustré par sa liberté de parole en qualifiant le franc CFA de « mécanisme désuet ». Fin 

septembre, il a par ailleurs démissionné de ses fonctions de secrétaire général adjoint de 

l’ONU et secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique (CEA). Parmi 

les autres recrues, on trouve aussi l’ancien gouverneur de la banque centrale d’Afrique 

du Sud, Tito Mboweni, mais aussi des personnalités du monde des affaires comme 

le magnat des télécoms zimbabwéen, Strive Masiyiwa, fondateur du groupe Econet 

Wireless et le Camerounais Acha Leke, associé principal du cabinet mondial Mc 

Kinsey&Co. Quatre femmes ont également été désignées par Paul Kagame : 

l’actuelle ministre de l’Environnement du Nigéria, Amina J. Mohammed, mais aussi 

Cristina Duarte, l’ancienne ministre des Finances et du plan du Cap Vert, et Mariam 

Mahamat Nour, ministre de l’économie, du plan et de la coopération internationale au 

Tchad. Elle a notamment travaillé comme conseiller spécial du secrétaire général des 

Nations unies dans le cadre de la réunion de 2015 sur les objectifs du millénaire pour le 

développement. Enfin, la Camerounaise Vera Songwe, qui dirige le bureau Afrique de 

l’Ouest et Afrique centrale de la Société financière internationale (IFC – filiale de la 

Banque mondiale consacrée au secteur privé), vient compléter l’équipe. 

Afrique - Corée : Séoul promet 5 milliards de dollars pour l’Afrique (25 octobre) 

La Corée du Sud, qui est sortie de la pauvreté en deux décennies, veut accroître les 

relations économiques et la coopération avec le continent, a annoncé le ministre de la 

stratégie et de la finance sud-coréen à l'occasion de la Koafec (Korea-Africa economic 

cooperation) qui se tient à Séoul du 24 au 27 octobre. Ces nouveaux engagements, qui 

pourraient être doublés à moyen terme, portent sur les années 2017 et 2018. C’est 

devant les représentants d’une quarantaine de pays africains et quelques centaines de 

participants à la conférence ministérielle Koafec (Korea-Africa economic cooperation) 

que Yoo Il-Ho a annoncé l’intention de la Corée du Sud de consacrer 5 milliards de 
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dollars à des projets en Afrique. Ce montant sera financé sur la période 2017-2018, 

selon le ministre de la stratégie et de la finance ayant ajouté que dix milliards pourraient 

suivre à moyen-terme. “Nous avons décidé d’accroître nos relations de partenariats avec 

l’Afrique”, a sobrement indiqué Yoo Il-Ho. La cérémonie qui s’est tenue le 25 octobre à 

Séoul a permis d’annoncer quelques projets concrets, pour lesquels des lettres 

d’intention ont été signées à hauteur de 160 millions de dollars : ressources forestières 

en Ouganda, eau au Kenya, réseau électrique en Tanzanie, parc intégré en Éthiopie. Un 

projet de 110 millions de dollars, lié à l’oncologie, a aussi été évoqué pour la Côte 

d’Ivoire. Lee Duk-Hoon, président de la Korea Exim-Bank, a également indiqué avoir 

signé une lettre de financement de 100 millions de dollars avec l’Afreximbank, la banque 

du financement du commerce en Afrique. 

Côte d’Ivoire : la participation, enjeu majeur du référendum sur la Constitution 

(26 octobre)1 

Alors que l'opposition ivoirienne appelle au boycott du référendum du 30 octobre sur le 

projet de nouvelle Constitution, l'exécutif mène une campagne active pour que le « oui » 

l'emporte avec une large majorité. L'Assemblée nationale ivoirienne a adopté mardi le 

projet de réforme de la Constitution qui sera soumis au peuple le 30 octobre. Les 

principales évolutions :  

 Création d’un poste de vice-président : il devient deuxième personnalité de l’État 

et succède au président en cas de vacance du pouvoir. Pour ce mandat, le vice-

président sera exceptionnellement nommé par le chef de l’État (art. 179). 

 Nouvelles conditions d’éligibilité à la magistrature suprême : il n’y a plus de 

limite d’âge pour se présenter, et l’âge minimum est abaissé à 35 ans. Le candidat 

doit désormais être « exclusivement de nationalité ivoirienne, né de père ou de 

mère eux-mêmes ivoiriens d’origine » (art. 55). 

 Création d’un Sénat : les sénateurs sont élus pour cinq ans : deux tiers au suffrage 

universel indirect, un tiers nommé par le président « parmi les anciens 

présidents d’institution, les anciens Premiers ministres et les personnalités et 

compétences nationales » (art. 85 et 87). 

 Assouplissement des conditions de révision de la Constitution 

 Constitutionnalisation de la Chambre des rois et chefs traditionnels 

 

Éthiopie (27 octobre) 

A l’occasion d’une conférence de presse, le porte-parole du gouvernement Getachew 

Reda, a précisé que les retraits de l’armée éthiopienne en Somalie n’avaient aucun lien 
                                                           
1 Sans surprise avec le boycott de l'opposition, le « oui » à la nouvelle Constitution ivoirienne a remporté 
une victoire écrasante avec 93 % des suffrages exprimés, et un taux de participation de 42 %, selon les 
chiffres provisoires de la Commission électorale (www.jeuneafrique.com du 2 novembre 2016). 

http://www.jeuneafrique.com/mag/363887/politique/cote-divoire-sera-vice-president-dalassane-ouattara%E2%80%89/
http://www.jeuneafrique.com/mag/363887/politique/cote-divoire-sera-vice-president-dalassane-ouattara%E2%80%89/
http://www.jeuneafrique.com/mag/363887/politique/cote-divoire-sera-vice-president-dalassane-ouattara%E2%80%89/
http://www.jeuneafrique.com/363920/politique/cote-divoire-lavant-projet-de-loi-constitution-adopte-lassemblee/
http://www.jeuneafrique.com/363920/politique/cote-divoire-lavant-projet-de-loi-constitution-adopte-lassemblee/
http://www.jeuneafrique.com/363920/politique/cote-divoire-lavant-projet-de-loi-constitution-adopte-lassemblee/
http://www.jeuneafrique.com/363920/politique/cote-divoire-lavant-projet-de-loi-constitution-adopte-lassemblee/
http://www.jeuneafrique.com/
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avec l‘état d’urgence décrété en Éthiopie le 9 octobre et qui doit durer six mois. « Le défi 

auquel nous sommes confrontés (en Éthiopie) n’est pas si énorme qu’il nous oblige à 

revoir notre politique en Somalie », a déclaré le ministre. Ces dernières semaines en 

effet, des troupes éthiopiennes ont quitté les villes de Moqokori, d’El-Ali et d’Halgan, 

toutes situées dans la province d’Hiran, dont la capitale, Beledweyne, se trouve à 300 km 

au nord de la capitale somalienne Mogadiscio et à une trentaine de km de la frontière 

éthiopienne. Mercredi, les soldats éthiopiens ont aussi quitté la ville de Tiyeeglow, dans 

la province voisine de Bakol, également frontalière de l‘Éthiopie. A en croire le ministre, 

il ne s’agit pas du contingent éthiopien de 4 400 hommes opérant au sein de la force de 

l’Union africaine en Somalie (Amisom), mais seulement des “quelques milliers” de 

soldats déployés directement par l‘Éthiopie pour soutenir les forces fédérales 

somaliennes. Une initiative qui commence à devenir un « fardeau financier » pour 

l‘Éthiopie qui « paie toutes les dépenses » pour les troupes ne dépendant pas de 

l’Amisom. « Ces troupes qui ne sont pas sous le mandat de l’Amisom ne sont 

malheureusement pas soutenues dans leurs efforts pour assister l’armée nationale 

somalienne », a regretté le ministre. 

Érythrée (27 octobre) 

Two Eritrean pilots have defected with their fighter jets to neighboring Ethiopia, an 

Eritrean opposition group confirmed Thursday, in a dramatic exit from one of the world's 

most closed-off states. The spokesman identified the pilots as Afeworki Fisehaye and 

Mebrahtu Tesfamariam and described them as being very experienced with Eritrea's air 

force. He said Ethiopian fighter jets accompanied them upon their entry into the country's 

air space. 

RCA (30 octobre) 

 Le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, s’est déplacé en Centrafrique pour 

mettre fin à l'opération Sangaris (lancée le 5 décembre 2013). Si les tueries de masse 

ont cessé, les bandes armées continuent de terroriser la population. Selon Paris, 

environ 350 militaires français, équipés de drones d'observation, resteront présents, 

dont une centaine au sein de la force de l'ONU. 

Soudan du Sud (31 octobre) 

Les Casques bleus au Soudan du Sud auraient réagi de manière « chaotique et 

inefficace » aux violences de juillet à Juba, et n'auraient pas su protéger les civils 

d'agressions sexuelles, selon un rapport de l'ONU. L’ONU a annoncé le « remplacement 

immédiat » du commandant de la force de l’ONU sur place (MINUSS), le général kenyan 

Johnson Mogoa Kimani Ondieki. 
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2.2 Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies 

 

Neuf rapports, une déclaration du président du CS, un rapport du Groupe des experts sur 

le Soudan du sud et trois résolutions ont été adoptés par le Conseil de Sécurité entre le 

29 juillet et le 31 octobre 2016. 

 

Résolution 2303 du 29/07/2016 sur le Burundi (Rejet de la violence et respect des 

droits de l’homme/Dialogue interburundais/Observateurs et experts de l’Union 

africaine/ Composante de police des Nations Unies). 

Résolution 2304 du 12/08/2016 sur le Soudan du Sud (Exige de toutes les parties 

qu’elles mettent immédiatement un terme aux combats dans l’ensemble du Soudan du 

Sud, enjoint aux dirigeants sud-soudanais de mettre en œuvre le cessez-le-feu 

permanent décrété dans l’Accord sur le règlement du conflit en République du Soudan 

du Sud (« l’Accord ») et décide de proroger au 15 décembre 2016 le mandat de la 

MINUSS). 

Déclaration du Président du CS du 19/08/2016 sur la Somalie (Le Conseil se félicite 

des progrès qui continuent d’être accomplis sur les plans de la politique et de la sécurité 

en Somalie depuis 2012 et souligne qu’il importe de maintenir l’élan vers un système de 

gouvernance démocratique dans le cadre d’un processus électoral sans exclusive, 

transparent et crédible en 2016, appelé à servir de tremplin à la tenue d’élections au 

suffrage universel en 2020). 

Rapport du SG du 06/09/2016 sur la Somalie (Aperçu de la situation politique et des 

conditions de sécurité). 

Rapport du SG du 13/09/2016 sur le renforcement du partenariat entre 

l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine sur les questions de paix et de 

sécurité en Afrique, et notamment sur les activités du Bureau des Nations Unies auprès 

de l’Union africaine. 

Résolution 2308 du 14/09/2016 sur le Libéria (Décide de proroger jusqu’au 31 

décembre 2016 le mandat de la MINUL, décide de maintenir l’effectif autorisé de la 

composante militaire et de de la composante de police de la MINUL à 1 240 et 606 

agents, respectivement et affirme qu’il est prêt à envisager, sur la base de l’examen qu’il 

effectuera, d’ici au 15 décembre 2016, de la capacité globale du Libéria d’assurer des 

conditions de stabilité et de sécurité sur le terrain, le retrait de la MINUL et le passage à 

une présence des Nations Unies à même de continuer à aider le Gouvernement libérien à 

consolider la paix). 
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Rapport du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud du 19/09/2016 : À l’alinéa e) du 

paragraphe 12 de sa résolution 2290 (2016), le Conseil de sécurité a demandé au 

Groupe d’experts sur le Soudan du Sud de lui présenter un rapport contenant une 

analyse des menaces pesant sur la sécurité du gouvernement provisoire d’union 

nationale et de ses besoins pour ce qui est de maintenir l’ordre au Soudan du Sud, ainsi 

qu’une nouvelle analyse du rôle que jouent les transferts d’armes et de matériel connexe 

entrant au Soudan du Sud depuis la formation du gouvernement provisoire d’union 

nationale en ce qui concerne la mise en œuvre de l’Accord sur le règlement du conflit en 

République du Soudan du Sud et les menaces contre la Mission des Nations Unies au 

Soudan du Sud (MINUSS), les autres organismes des Nations Unies et le personnel 

humanitaire international. À la suite des affrontements de grande ampleur survenus à 

Djouba début juillet 2016, de la fuite du dirigeant de l’opposition Riek Machar de Djouba 

et de son arrivée à Khartoum à la fin du mois d’août ainsi que de l’effondrement de facto 

du gouvernement provisoire tel qu’institué par l’Accord, la situation dans le pays 

demeure complexe et fluctuante.  Les preuves recueillies par le Groupe d’experts 

donnent à penser que les menaces les plus graves pesant sur la sécurité du 

gouvernement provisoire et la mise en œuvre de l’Accord ne sont pas le fait d’éléments 

extérieurs mais intérieurs, et résultent principalement des actes et politiques des deux 

principales parties à l’Accord : le Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan 

(M/APLS) dans le gouvernement dirigé par le Président Salva Kiir, et le 

Mouvement/Armée populaire de libération du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans 

l’opposition) conduit par Riek Machar. Ces menaces se caractérisent notamment par la 

poursuite des hostilités entre le M/APLS dans le gouvernement et le M/APLS dans 

l’opposition ; l’intensification de la dimension tribale du conflit ; l’effondrement de 

l’économie ; et la poursuite de l’importation d’armements et de matériels connexes. En 

outre, les preuves recueillies par le Groupe suggèrent que les menaces dirigées contre 

l’Organisation des Nations Unies et le personnel humanitaire international augmentent 

en portée, en nombre et en brutalité, dans un contexte où les hauts responsables du 

gouvernement, y compris Salva Kiir, intensifient leur rhétorique belliqueuse et hostile 

envers l’ONU, les organismes régionaux et l’ensemble de la communauté internationale.    

Rapport du SG du 27/09/2016 sur l’Opération hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (Il retrace et analyse l’évolution du conflit et de la situation politique 

et opérationnelle au Darfour, notamment les principaux obstacles à l’exécution effective 

du mandat depuis le 15 juin. Il présente également les mesures prises par la MINUAD 

pour atteindre ses objectifs et décrit les progrès accomplis dans la mise en œuvre des 

recommandations du Secrétaire général et de la Présidente de la Commission de l’Union 

africaine, telles que présentées dans leur rapport commun du 8 juin 2016. Enfin, le 

rapport fait le point sur l’état d’avancement du transfert des tâches à l’équipe de pays 

des Nations Unies et de l’élaboration d’une stratégie de sortie pour la MINUAD).  

Rapport du SG du 29/09/2016 sur la situation en RCA (Point de situation). 

Rapport du SG du 29/09/2016 sur le Mali (Point de situation au Mali). 
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Rapport du SG du 03/10/2016 sur la RDC (traite des principaux faits survenus en 

République démocratique du Congo depuis juin 2016 ainsi que des progrès accomplis 

dans l’exécution du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 

stabilisation en République démocratique du Congo (MONUSCO). 

Rapport du SG du 04/10/2016 sur la mise en œuvre de l’Accord-cadre pour la 

paix, la sécurité et la coopération pour la République démocratique du Congo et la 

région (rend compte de l’évolution de la situation depuis le 9 mars 2016 ainsi que des 

faits nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la sécurité dans l’est de la 

République démocratique du Congo et la région des Grands Lacs jusqu’au 20 septembre 

2016).    

Rapport du SG du 07/10/2016 sur la situation concernant la piraterie et les vols à 

main armée commis en mer au large des côtes somaliennes (rend compte des 

principaux faits nouveaux intervenus dans ce domaine entre 12 octobre 2015 et le 30 

septembre 2016). 

Rapport du SG du 12/10/2016 sur la situation à Abyei (Il fait le point de la situation 

à Abyei ainsi que du déploiement de la Force et des opérations qu’elle a menées depuis 

le 15 avril 2016 jusqu’au 14 octobre 2016. En outre, il rend compte des derniers progrès 

accomplis dans l’accomplissement des tâches supplémentaires confiées à la FISNUA en 

application de la résolution 2024 (2011) du Conseil, relative au Mécanisme conjoint de 

vérification et de surveillance de la frontière). 

 

2.3 Principaux communiqués de la Commission et du Conseil de Paix et de 

Sécurité de l’Union africaine (01 août et 31 octobre 2016) 

 

01 août 2016 : Joint Communiqué by Federica Mogherini, EU High Representative and 

Vice-President; Neven Mimica, EU Commissioner for International Cooperation and 

Development; and Smail Chergui, AU Commissioner for peace and security   

We have signed today an agreement on 50 million EUR support from the EU's « African 

Peace Facility » to the Lake Chad Basin Commission Multi-National Joint Task Force 

(MNJTF) in its fight against Boko Haram, as mandated by the African Union Peace and 

Security Council. This agreement comes at a time of renewed efforts by the member 

countries of the Lake Chad Basin Commission (LCBC) and Benin to eliminate the threat 

posed by the Boko Haram terrorist group and create conditions for the rehabilitation of 

the affected areas and people.   

 

09 août 2016 : The Chairperson of the Commission of the African Union (AU), Dr. 

Nkosazana Dlamini-Zuma, welcomes the signing by the Sudan Liberation 
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Movement/Army–Minni Minawi (SLM/A-MM), the Justice and Equality Movement (JEM), 

the Sudan People’s Liberation Movement- North (SPLM-N), and the National Umma Party 

(NUP) of the Roadmap Agreement developed in March 2016 following strategic 

consultations with the Parties under the auspices of the African Union High Level 

Implementation Panel (AUHIP). 

 

15 août 2016 : From 9 to 14 August 2016, the AUHIP with the involvement of the 

Government of Ethiopia and the UNAMID Deputy Joint Special Representative/Mediator 

for Darfur and the UN Special Envoy for Sudan and South South Sudan, convened in Addis 

Ababa the Government of Sudan, the Sudan Liberation Movement/Army–Minni Minawi 

(SLM/A-MM), the Justice and Equality Movement (JEM) and the Sudan People’s Liberation 

Movement - North (SPLMN) to negotiate a cessation of hostilities in the Two Areas of 

Southern Kordofan and Blue Nile, and in Darfur.   

 

Kigali Declaration on the growing threat of abuse of universal jurisdiction against africa :    

1. We, Members of the Committee of Intelligence and Security Services of Africa 

(CISSA) ;   

2. Gathered in Kigali, from 4th to 5th August 2016 for the 13th CISSA Conference under 

the theme “Countering the Growing Threat of Abuse of Universal Jurisdiction against 

Africa” ;   

Inspired by CISSA’s raison d’être “ to assist the African Union and all its institutions to 

effectively address the seemingly intractable security challenges confronting Africa 

Hereby declare the following :   

Member Services EXPRESS their renewed commitment towards timely information sharing 

and integration of effort in order to effectively tackle the threats facing the Continent.    

Member Services REAFFIRM to the pledge to deploy collective efforts to confront the 

growing threat of abuse of Universal Jurisdiction.    

Commentaire : on peut raisonnablement se demander si l’ensemble des services 

secrets africains ont la compétence pour discuter d’un tel sujet et s’il s’agit bien là d’une 

priorité ! 

 

03 september 2016 : The Chairperson of the Commission of the African Union (AU), Dr. 

Nkosazana Dlamini-Zuma, shares the deep concern expressed by the United Nations (UN) 

Secretary-General, Ban Ki-moon, over the tense situation that has developed in 

AlGuargarat, the narrow Buffer Strip in the south west of Western Sahara, since 11 August 
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2016, when the Moroccan military forces had crossed the berm and, thereafter, the 

Polisario Front deployed military forces to the area. 

 

6-8 septembre 2016 : Speech of Ambassador Smail Chergui, AU commissioner for peace 

and security at the seminar on the operationalization of the african union mediation 

support unit : 

I would like to thank you all for responding positively to the invitation to attend this 

meeting on the operationalization of the African Union Mediation Support Unit (AU-MSU).   

The response lies in strengthening the mediation efforts of the AU by setting up an African 

Union Mediation Support Unit (AU-MSU). The main objectives of the unit is to ensure a 

systematic approach whereby the experiences and lessons learned in AU mediation efforts 

serve as a basis for formulating guidance and principles to strengthen the work of current 

mediators and facilitators as well as contribute to the elaboration of a template to support 

future and potential mediators and facilitators; build internal capacity for mediation and 

to collaborate with members states, the RECs, the United Nations, the International 

Community as well as Civil society and research institutes.   

 

08 Septembre 2016 : Le Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine (UA), 

lors de sa 623ème réunion, a suivi une communication sur la situation en République de 

Guinée-Bissau. Le Conseil a pris note des communications faites par le Représentant 

spécial de la Présidente de la Commission pour la Guinée-Bissau, l'Ambassadeur Ovidio 

Manuel Barbosa Pequeno, ainsi que de la déclaration faite par le Secrétaire d'État à la 

Coopération internationale de la Guinée Bissau. Le Conseil a également pris note des 

déclarations faites par les représentants du Sénégal, de la Commission de la 

Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), de l'Organisation 

des Nations unies et de l'Union européenne (UE). Le Conseil a exprimé sa profonde 

préoccupation face à l'impasse politique continue en Guinée Bissau. À cet égard, le 

Conseil a réaffirmé la ferme conviction de l'UA que seul un dialogue véritable et inclusif, 

fondé sur le respect mutuel, permettrait aux acteurs Bissau-guinéens de trouver une 

solution consensuelle à la crise que connaît leur pays et créer avec succès des conditions 

propices à la consolidation de la démocratie, de la paix et la de stabilité, ainsi qu’à la 

reconstruction post-conflit.  Le Conseil a souligné l'importance du respect du 

constitutionnalisme en Guinée-Bissau et a exhorté toutes les parties prenantes Bissau-

guinéennes à respecter les dispositions de la Constitution du pays en vue de relever 

l’ensemble des défis actuels. Dans ce contexte, le Conseil a félicité les forces nationales 

de défense et de sécurité de Guinée-Bissau qui ont eu un comportement exemplaire, en 

s’abstenant de toute implication dans la crise politique et institutionnelle qui prévaut 

dans le pays. 

 



27 
 

17 septembre 2016 : The Military Operations Coordination Committee (MOCC) for the 

African Union Mission in Somalia (AMISOM) held its 20th meeting on 15 September 2016 

in Djibouti.  The meeting was chaired by Ambassador Smail Chergui, the AU Commissioner 

for Peace and Security, and attended by the Special Representative of the Chairperson of 

the African Union Commission on Somalia (SRCC) and Chiefs of Defence Forces (CDFs) and 

their representatives of the Republic of Djibouti, the Federal Democratic Republic of 

Ethiopia, the Republic of Uganda, the Federal Republic of Somalia, the Republic of Burundi, 

and the Republic of Kenya. Representatives from the United Nations Support Office for 

Somalia (UNSOS), the European Union, the United States of America, the United Kingdom 

and the Russian Federation also participated in the meeting. The discussions of the 20th 

MOCC centred around four key issues namely, (i) review of the preparations for the security 

support to the upcoming electoral process in Somalia, (ii) plans for joint and coordinated 

offensive operations involving AMISOM and Somali National Security Forces (SNSF) to 

defeat Al Shabaab terrorists, (iii) Reorganization and training of the Somali National Army 

(SNA), and, (iv) Payment of Troop Allowances for AMISOM Forces and Police.   

 

22 septembre 2016 : The Commissioner for Peace and Security, Ambassador Smail 

Chergui, on behalf of the African Union, signed with the European Union the fifteenth 

contract for financial support to the AU Mission in Somalia (AMISOM).  The latest contract 

covers the period from 1st January to 30th September 2016 and provides funds amounting 

to 17 million Euro (one hundred seventy eighth million Euro). The EU fund will be used to 

cover allowances for AMISOM troops and police, international and local civilian staff 

salaries, as well as operational costs of the Mission.  The African Union welcomes this 

encouraging development which is the result of the continuous and fruitful consultations 

between AU and EU on the enhancement of the logistical and financial support to AMISOM. 

It should be reiterated that this renewed financial support to AMISOM comes at a critical 

moment when AMISOM is engaged in major offensive operations and the preparation of 

the elections in Somalia. 

 

22 septembre 2016 : Le Président en exercice de l’Union africaine (UA), S.E.M. Idriss 

Deby Itno, Président de la République du Tchad, continue de suivre avec une attention 

particulière l’évolution de la situation en République Démocratique du Congo (RDC), 

dans le contexte du Dialogue politique national. Le Président en exercice de l’Union 

exprime sa vive préoccupation face aux violences intervenues ces derniers jours en RDC, 

qui ont entrainé de nombreuses pertes en vies humaines et des destructions de biens 

publics et privés. Il condamne fermement le recours à la violence et toute déclaration 

visant à l’attiser et appelle l’ensemble des acteurs congolais à faire preuve de la plus 

grande retenue et à favoriser un climat propice à la paix, au respect des droits de 

l’homme et au maintien de l’ordre public pour le bien de la stabilité en RDC et dans la 

région.  
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21 October 2016 : The Commission of the African Union (AU), from 19-20 October 2016, 

concluded the validation workshop on the draft Maputo Strategic Five Year Work Plan 

(2016-2020) on the African Standby Force (ASF), at the AU Headquarters. This workshop 

was convened following the directive given by the 9th Specialised Technical Committee on 

Defence, Safety and Security (STCDSS), which took place on 4 June 2016, in Addis Ababa, 

that the Commission and the Regional Economic Communities and Regional Mechanisms 

(RECs/RMs), should jointly finalise a work plan that will define the next five years of the 

post-Full Operational Capability of the ASF. Opening the workshop, the Acting Director of 

the Peace and Security Department, Dr. Admore Kambudzi, underscored that the 

finalization of the draft Maputo Work Plan is a critical priority mandated by AU Member 

States and will serve multiple functional purposes, including, but not limited to 

coordination with RECs/RMs, resource mobilization and enhancing partnership with the 

UN and other bilateral partners. The Acting Head of Peace Support Operations Division, 

Brig-General T.K. Golau re-iterated the significance of the finalisation of the work plan as 

articulated by the Acting Director. 

 

25 Octobre 2016 : 9th Annual Joint Consultative Meeting between the African Union 

Peace and Security Council and the European Union Political and Security Committee.  The 

Joint Consultative Meeting was preceded by an informal Joint Retreat of the AU PSC and 

the EU PSC, held on 24 October 2016, which provided a platform for an informal exchange 

on countering terrorism, radicalisation and violent extremism, as well as on migration.   

Both meetings took place in a constructive atmosphere, facilitating substantial exchange 

and the convergence of approaches on different topics. The discussion during the Joint 

Consultative Meeting focused on conflict and crisis situations in Africa namely, Democratic 

Republic of Congo, Central African Republic, Somalia, Sahel/Mali, South Sudan, Burundi 

and Guinea Bissau, as well as the enhancement of AU and EU cooperation on peace and 

security issues and the support to AU activities in these areas. And finally, on enhancing 

EU-AU cooperation on peace and security issues, the AU PSC and EU PSC renewed their 

commitments to enhance cooperation between both continents, with a view to 

consolidating peace where it has been restored. They underscored their determination to 

further deepen the existing partnership that aims at promoting peace and security and at 

preventing crises and conflicts, as well as providing support to peacebuilding and post-

conflict reconstruction efforts on both continents. 

 

3 POINT DES OPERATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX ET DE SOUTIEN A LA PAIX 

  

3.1 LES NATIONS UNIES 
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Au 30 juin 2016, 16 Opérations de maintien de la paix (OMP) sont en cours. Elles 

concernent le déploiement de 101 280 personnels en uniforme (dont 86 481 soldats, 

1 740 observateurs militaires et 13 059 policiers), 16 471 personnels civils (5 256 

internationaux et 11 215 locaux) et 1 772 volontaires des Nations Unies. Le nombre total 

de personnel est donc de 119 620. 123 États fournissent du personnel. Sur le plan 

financier, les crédits approuvés pour l’exercice actuel (1er juillet 2015 au 30 juin 2016) 

sont d’environ 8.27 milliards de dollars. 

Neuf missions sont en cours sur le continent africain :  Elles concernent 99 395 

personnes soit 83 % des personnels déployés par les Nations Unies. Les trois missions 

aux Soudan(s) accaparent 34.8 % des forces des Nations Unies et 41.8 % des moyens en 

personnel déployés en Afrique. 

 

La MINURSO : Mission des Nations Unies pour l'organisation d'un référendum au 

Sahara occidental 

Au Sahara occidental depuis avril 1991 

Effectifs déployés : 460 personnes (Budget : 53 Millions USD) 

 

La MINUSCA : Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

stabilisation en République centrafricaine 

En République centrafricaine depuis avril 2014. 

Effectifs déployés : 13 353 personnes (Budget 814 Millions USD) 

 

La MINUSMA : Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

stabilisation au Mali 

Au Mali depuis avril 2013. 

Effectifs déployés : 13 426 personnes (Budget : 923 Millions USD) 

 

La MONUSCO : Mission des Nations Unies pour la stabilisation en République 

démocratique du Congo 

En République démocratique du Congo depuis juin 2010. 

Effectifs déployés : 22 667 personnes (Budget : 1 332 M USD) 

 

La MINUAD : Opération hybride Union africaine-ONU au Darfour 

Au Soudan (Darfour) depuis juillet 2007. 

Effectifs déployés : 20 639 personnes (Budget : 1 102 M USD) 

 

La FISNUA : Force de sécurité intérimaire des Nations Unies pour Abyei 

À Abyei, au Soudan depuis juin 2011. 

Effectifs déployés : 4 779 personnes (Budget : 268 M USD) 
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La MINUSS : Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 

Au Sud-Soudan depuis juillet 2011. 

Effectifs déployés : 16 190 personnes (Budget : 1 085 M USD) 

 

L’ONUCI : Opération des Nations Unies en Côte d'Ivoire qui devrait prendre fin au 

30 avril 2017  

En Côte d'Ivoire depuis avril 2004. 

Effectifs déployés : 4 602 personnes (Budget : 402 M USD) 

 

La MINUL : Mission des Nations Unies au Libéria  

Au Libéria depuis septembre 2003. 

Effectifs déployés : 3 279 personnes (Budget : 344 M USD) 

 

3.2 L’UNION AFRICAINE 

L’Initiative de coopération régionale contre l’Armée de résistance du Seigneur  

(ICR LRA2 - depuis 2011) 

RCA : 360 Hommes 

RDC : 500 hommes 

Ouganda : 2 000 hommes 

Soudan du Sud : 500 hommes 

Mission de la CEDEAO en Guinée-Bissau (depuis 2012) 

Burkina Faso : 140 hommes 

Nigéria : 300 hommes 

Sénégal : 120 hommes 

L’AMISOM : la Mission de l'Union africaine en Somalie (depuis 2007) 

 

Ouganda : 6 223 hommes 

Burundi : 5 432 hommes 

Kenya : 3 664 hommes 

Éthiopie : 4 395 hommes 

Djibouti : 960 hommes (bientôt 2 000 hommes)3 

 

La MINUAD est une opération hybride ONU-UA. Nous l’avons traitée dans les 

missions onusiennes. 

 

 

                                                           
2 Lord’s Resistance Army (LRA). 
3 www.amisom-au.org (consulté le 23 novembre 2015). 

http://www.amisom-au.org/
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La Multinational Joint Task force (MNJTF – depuis 2015) 

 

Une Force d'intervention conjointe multinationale (MNJTF) dotée de 8 700 militaires, 

policiers et civils pour combattre Boko Haram. Quatre pays riverains du lac Tchad 

(Nigeria, Cameroun, Tchad et Niger) ainsi que le Bénin composent cette force. Le 

quartier général est à N’Djamena (Tchad). 

En août 2015, les États s’étaient engagés sur : 

Nigéria :   3 500 hommes 

Tchad : 3 000 hommes 

Bénin : 750 hommes 

Niger : 1 000 hommes 

Cameroun : 2 650 hommes. 

  

4 CONCLUSION 

 

À l’approche de la fin d’année, un premier bilan peut être tiré. Si certains analystes 

estiment que l’Afrique sera le continent du XXIème siècle, force est de constater que les 

signaux négatifs sont bien supérieurs aux positifs. 

La remise en question de la Cour pénale internationale n’est pas grave si les acteurs 

africains la remplacent par une institution compétente qui forcera les hommes 

politiques et les militaires à rendre des comptes. En effet, ce que demandent les peuples, 

ce n’est pas l’impunité ! 

Les élections et les révisions de constitution ont encore fait couler beaucoup d’encre. Le 

processus électoral en Somalie, soutenu par la Communauté internationale depuis très 

(ou trop) longtemps, s’annonce comme une gigantesque farce. Celui de la république 

démocratique du Congo devrait aussi faire grincer des dents.  

Les économies africaines ralentissent à commencer par celles du Nigéria et de l’Afrique 

du Sud. Le nouveau dragon éthiopien piétine et ne doit pas faire oublier qu’une richesse 

qui ne se redistribue pas ou mal, est source de conflits internes. Un bon indicateur à 

retenir est le PIB par habitant qui donne un véritable reflet de la situation économique 

et sociale. En Éthiopie, le PIB/hb est de 620 dollars. La croissance est élevée mais ce 

dernier n’évolue pas. Les troubles économiques et sociaux de ces deux dernières années 

s’expliquent facilement !! 

Les effectifs déployés dans le cadre des opérations de maintien de la paix et des 

opérations de soutien à la paix n’ont pas baissé. La nouvelle force prévue pour le Soudan 

du Sud (4 000 hommes) n’est pas un signe favorable. Les Soudan (s) accaparent déjà à 

eux-seuls 41 608 hommes sur 99 395 qui servent en Afrique. À noter les grandes 

difficultés que rencontrent les Opérations de maintien de la paix en RDC et au Soudan 

dans leurs rapports avec les gouvernements nationaux.   
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Au vu des résultats de l’AMISOM depuis 2007, il n’est pas sûr que l’architecture africaine 

de paix et de sécurité fasse mieux. La Force africaine en attente risque de rester très 

longtemps dans les cartons. Il est temps de faire un bilan de ce qui a été demandé et de 

ce qui est possible par les armées africaines après dix ans d’efforts financiers (extérieurs 

à l’Union africaine). Il faut savoir parfois arrêter un projet plutôt que de le pérenniser 

sans véritables buts et conviction. Si les acteurs africains veulent une indépendance et 

une non-ingérence dans leurs choix, il est temps de leur passer la main dans ce domaine 

aussi. Au moment où le président Kagame est responsable de la « réforme » de l’UA, il 

serait intéressant de revisiter les positions françaises et européennes. 
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